PROJET DE LOI
de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion
( Mesures en faveur du développement d’une offre nouvelle de logements.
( Signature d’une convention pour la construction de logements.


Chaque organisme HLM doit conclure d’ici à 2010 une convention avec l’Etat fixant des objectifs concernant le nombre de logements à construire, à mettre en vente, les loyers ou la qualité des services aux locataires. 
( Disposition particulière aux SEM

Dans le cadre de cet accord, les Sem s’engagent sur plusieurs points : 
· vendre, chaque année, à leurs locataires 3 000 logements contre 300 actuellement,

· augmenter la production annuelle de 9 100 logements locatifs sociaux,

· faciliter le parcours résidentiel des familles de la location à l’accession,

· favoriser la mobilité dans le parc social avec notamment l’attribution à chaque locataire d’un dossier de mobilité résidentielle.

( Critères d’obtention de logement


Dans les logements locatifs sociaux appartenant aux organismes d’HLM les locataires dont les ressources, sont, au moins 2 fois supérieures aux plafonds de ressources pour l’attribution de ces logements n’ont plus le droit au maintien dans les lieux. Cette mesure ne s’applique pas aux personnes âgées de plus de 60 ans ou handicapées.

Les plafonds de ressources pour l’attribution des logements locatifs sociaux sont minorés de 10,3 %.
( Dispositions relatives à la mobilité dans le parc de logements


Le délai maximum qu’un juge peut accorder avant une expulsion pour permettre de trouver une solution de relogement ou d’hébergement provisoire est ramené de trois ans à un an.
( Programme national de requalification des quartiers anciens dégradés


Un programme national de requalification des quartiers anciens dégradés doit être mis en place pour permettre la réhabilitation des immeubles insalubres.

Les actions de ce programme peuvent porter notamment sur :

· la production de logements locatifs sociaux et de places d’hébergement ainsi que la diversification de l’offre immobilière,
· la réhabilitation du parc privé existant,
· l’amélioration de la performance énergétique des bâtiments,
· l’aménagement des espaces et des équipements publics de proximité,
· la réorganisation ou la création d’activités économiques et commerciales,
· le relogement et l’accompagnement social des ménages en privilégiant leur maintien au sein du même quartier requalifié,


Pour la période 2009-2016, le programme national prévoit la réhabilitation de 60 000 logements privés et la production de 30 000 logements locatifs sociaux.


Dans les communes qui n’atteignent pas le quota de logements sociaux, un droit de préemption sur les terrains sera accordé au préfet.

Aspect financier.

Pour améliorer les capacités en hébergement d’urgence, l’Agence nationale pour la rénovation urbaine (ANRU) pourrait financer des opérations portant sur des structures d’hébergement ou des logements de transit et contribuer à la mise en œuvre du programme national de requalification des quartiers anciens dégradés.


Les employeurs occupant au moins 20 salariés doivent consacrer aux logements une somme calculée sur le montant des salaires qu’ils ont payés au cours de l’année précédente. Cette contribution est versée au titre du 1% logement. 

( Autres mesures : 


Le cautionnement ne peut pas être demandé par un bailleur qui a souscrit une assurance garantissant les obligations locatives du locataire.


Le dispositif du "Pass-Foncier" appelé également "maisons à 15 euros par jour" est étendu aux appartements en immeuble collectif.


Le plafond de ressources pour accéder au Prêt social location accession notamment dans les régions en déficit de logement sera rehaussé au niveau de celui du Prêt à taux zéro.


Le cumul du prêt à taux zéro et du prêt social location-accession sera désormais possible".
